Les Organisations Syndicales CGT, SUD, FO, CFDT, UNSA, SNU

Appel à tous les agents du ministère du travail

La rétrogradation d’un IET de la promo 2008, effet collatéral de la mise en DIRECCTE ?

Le couperet est tombé, après 18 mois de formation, à l’instar, des promotions 2006, 2007 :

· 4 IET 2008, seront titularisés au 1er mars, mais devront suivre une formation individualisée ; 

· 1 IET 2008, au regard de son DPA (Diagnostic Plan d’Action) présenté à l’issue d’un entretien de 25 minutes devant le jury, serait considéré comme inapte à être titularisé comme inspecteur du travail !

Notons, et ce n’est pas un hasard, que nos 5 collègues IET font partie des 40 pré-affectés dans la filière « Emploi et Formation Professionnelle » sur une promotion de 103 IET. . 

Notons, qu’au fur et à mesure du passage des IET, devant le jury final, entre le 15 février et le 25 février, rien ne laissait supposer, de telles sanctions. 

Notons, que face à une revendication portée par tous, d’une primo-affectation en section d’inspection, le ministère du travail, n’a pas été en mesure (ou n’a pas voulu) remplir cet engagement, pourtant tout à la fois conforme au statut particulier de l’inspection du travail, au besoin exprimé dans les services de création de sections, et à l’aspiration de nos collègues lauréats de ce concours. 

Notons, qu’aucune mesure n’a été prise tant par la direction de l’INT que par le ministère pour répondre aux alertes signalées notamment pendant la période de formation professionnelle (spécialisée), au sujet des insuffisances de cette même formation, par les délégués de promo et les organisations syndicales. 

Allant à l’encontre des revendications portées depuis le contentieux 2006 - 4 de nos collègues IET en 2006 – 1 en 2007 - le ministère a multiplié les réformes, contre l’avis de la majorité des organisations syndicales visant à fragiliser encore plus le statut particulier de l’inspection du travail (recrutement, formation initiale et évaluation de la scolarité des IET, affectation des IET, …).

Notre collègue IET sanctionné a été pré-affecté dans un service « emploi » d’une DRTEFP, qui a été supprimée pour devenir DIRECCTE au 1er janvier 2010, date à laquelle, un mois seulement avant le jury final, il a été affecté sur une autre mission, au contour  pour le moins flou….

Notre collègue devrait-il être le premier dégât collatéral  de la  DIRECCTE dont le ministre X. DARCOS devant les préfigurateurs des DIRECCTE le 09/02/2010 en a donné une définition claire : les "DIRECCTE constituent désormais un « guichet unique » au service de la réussite et de la performance de nos entreprises.  Grâce à la création de pôles spécialisés dans chaque DIRECCTE, nous allons pouvoir harmoniser notre politique du travail avec l’ensemble des politiques destinées aux entreprises, je pense en particulier à la politique de l’emploi." 

Depuis un an que 5 régions préfigurent cette nouvelle Direction régionale, aucune leçon n’a été tirée, qui permette, au moins, une définition claire des postes et des organisations. Nombre de postes « emploi » restent flous, la répartition des compétences entre ex-DRTEFP et ex-DRIRE n’est pas stabilisée, les Direccte tâtonnent, l’INT peine à proposer un contenu de formation adéquat, et l’on affecte moult IET sur ces balançoires instables, et l’on voudrait, enfin, qu’un IET s’y retrouve instantanément et soit en mesure de présenter haut la main un projet de plan d’action ! C’est Mission Impossible 3 ! Il est inacceptable de proposer aux collègues des postes mal définis, a fortiori d'y affecter des IET.  

Nos organisations syndicales ont demandé à être reçues par le ministre, pour obtenir la titularisation dans le corps des IT, de notre collègue IET 2008. 

Elles communiquent à tous les agents du ministère la lettre ouverte adressée par la promotion IET 2008 à M. le ministre du travail, à Mme la Ministre de l’emploi et à M. le Dagemo, pour obtenir la levée de la sanction proposée par le jury, et la titularisation de notre collègue. 

Elles appellent tous les agents à manifester leur soutien aux IET 08 qui se préparent à la mobilisation :

· par l’envoi par messagerie à luc.allaire@dagemo.travail.gouv.fr et à rolland.jouve@cab.travail.gouv.fr d’un message type « Non à la rétrogradation et à la sanction de notre collègue IET résultant de l'incapacité de la hiérarchie à bien positionner certains IET sur des postes bien identifiés et correspondant à une fiche de poste claire et cohérente! » 

· par la grève, le 9 mars, date prévue pour la remise officielle des cartes aux IET. Un préavis de grève a d’ores et déjà été déposé.

· en participant à la délégation de soutien qui se déroulera à Paris le 9 mars 2010 (Salle Laroque – ministère des affaires sociales : 8, avenue de Ségur 75007 Paris) à 14 H à l’occasion de la cérémonie officielle de remise des cartes d’inspecteur du travail.

« LETTRE OUVERTE DE LA PROMO IET 2008 ADOPTEE EN AG ADRESSEE 

LE 26 FEVRIER 2010 

Monsieur le Ministre du Travail, des Relations sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville

Madame la Ministre de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi

Monsieur le Directeur de l’Administration Générale et de la Modernisation des services

Ce 25 février 2010, nous apprenons qu’à l’issue de 18 mois de formation, un de nos collègues est sanctionné par une mesure de rétrogradation dans le corps des contrôleurs du travail.

Ce collègue avait été préaffecté en juin 2009 à un poste « Emploi », comme plus d’un tiers de des inspecteurs-élèves du travail de la promotion 2008. Ces derniers ont dû s’approprier des fonctions très éloignées des missions de contrôle (pour lesquelles l’INTEFP est censé les préparer), consistant à promouvoir les mesures gouvernementales pour l’emploi, missions habituellement dévolues aux fonctionnaires formés par les IRA.

Au-delà de ce contexte général, notre collègue sanctionné s’est trouvé confronté à des difficultés spécifiques au sein de son service d’affectation. Il a d’abord reçu une fiche de poste aux contours particulièrement flous, se trouvant en charge d’une mesure peu consistante pouvant difficilement faire l’objet d’un véritable diagnostic-plan d’action. Puis, c’est en janvier 2010, un mois seulement avant le jury final, qu’il s’est vu doté d’une nouvelle mission, ayant alors très peu de temps pour se l’approprier. Dans le même temps, son supérieur hiérarchique a quitté le service dès la mi-novembre, pour n’être remplacé qu’à la fin décembre, ce que ne manque pas de noter le Directeur dans son évaluation de stage : « Première difficulté : départ du titulaire. Deuxième difficulté : tenue du poste en double commande ».

Cette incertitude sur les contours de son poste et l’évolution continuelle de celui-ci découle du processus mouvant de mise en place du pôle 3E de la DIRECCTE concernée.

Malgré ces difficultés, notre collègue a su convaincre sa hiérarchie de ses aptitudes professionnelles. Il présentait, en fin de formation, un dossier de qualité, dans lequel son directeur estimait qu’il avait « compris le contenu de son poste » et  qu’il avait « les compétences requises pour assumer sa fonction. Il a su faire preuve de disponibilité et de réactivité à l’occasion de situations d’urgence ». De même, les évaluateurs de son épreuve de Mise en Situation Professionnelle, en lui accordant une mention « bien », ont souligné ses qualités de technicien.

C’est uniquement sur la présentation de son diagnostic-plan d’action au jury que notre collègue a été sanctionné, alors qu’il ne constitue qu’un des trois volets de l’évaluation prévue par les textes.

Or, comme nous l’avons souligné, il est particulièrement délicat pour des inspecteurs-élèves du travail de s’approprier des postes « Emploi » : le directeur de l’INTEFP lui-même déclarait récemment en CCHS qu’un IT-Emploi, « on ne sait pas vraiment ce que c’est ».

Dans le cas de notre collègue, cet exercice a, en outre, été élaboré sur un poste non stabilisé, en construction progressive. Pour autant, son DPA avait été validé par sa hiérarchie en Direction Régionale.

Enfin, de l’aveu même du Président du jury devant la promotion 2008, le DPA est souvent un exercice formel de communication : comment un IET formé pendant 18 mois à un métier complexe peut-il être sanctionné sur des qualités de rhétorique évaluées en 25 minutes ?

Cette nouvelle rétrogradation nous amène encore une fois à nous interroger sur les réelles modalités de sélection des inspecteurs du travail. L’un des membres du jury a déclaré à notre collègue que s’il était titularisé, « l’administration n’en aurait pas pour son argent ». On le comprend, cette assertion s’inscrit pleinement dans la volonté politique actuelle de rentabilisation de la fonction publique. Pour autant, les critères de « rentabilité » des agents apparaissent particulièrement flous en l’occurrence! Et l’on peut se demander si la seule ligne directrice ne serait pas de cibler un inspecteur-élève à rétrograder chaque année…

Enfin, la formation reçue à l’INTEFP s’est révélée complètement inadaptée pour faciliter la prise de poste de notre collègue. Les modules particulièrement indigents proposés aux IET « Emploi » ont d’ailleurs fait l’objet d’alertes régulières de la promotion à la direction des études. De plus, aucune des deux mesures sur lesquelles notre collègue a été affecté n’ont fait l’objet de la moindre formation pendant la spécialisation.

Pour preuve de ces lacunes de la formation, ce sont uniquement cinq inspecteurs-élèves de la filière « Emploi » (qui compte 40 IET) qui se sont vus infliger des sanctions de fin de formation par le jury : une rétrogradation et quatre prolongations.

Serait-ce une forme de mépris que d’offrir aux agents de l’Emploi une formation de moindre qualité puis de leur signifier par une rétrogradation que leur présence n’est pas indispensable dans les services ? Cela pourrait confirmer, en tous cas, que les postes « Emploi » de circonstances, imposés massivement aux IET 2008 pour des raisons de communication gouvernementale de crise, ne présentent en réalité aucun intérêt aux yeux du Ministère lui-même. 

Pour toutes ces raisons, nous contestons la rétrogradation de notre collègue après la réussite d’un concours réputé difficile, puis un an et demi de formation en alternance et une validation de son parcours par ses supérieurs hiérarchiques, qui souhaitaient le voir rejoindre définitivement leur service et qui, aujourd’hui encore, le soutiennent pleinement.

A l’heure où l’Etat et son Ministère du Travail exigent des entreprises une réduction drastique des risques psycho-sociaux, il est aberrant de constater qu’il crée lui-même des conditions de grande insécurité pour ses propres agents. Le malaise de notre collègue pourrait être d’autant plus grand que les raisons de sa rétrogradation sont restées particulièrement floues, le jury ne lui expliquant pas pourquoi il ne serait pas apte à occuper un poste d’inspecteur du travail. 

La promotion 2008 des inspecteurs-élèves du travail demande donc la levée de la sanction et la titularisation de notre collègue. »

Marcy l’Etoile, le 26 février 2010

La promotion des Inspecteurs Elèves du Travail 2008

Copie à Monsieur le Directeur de l’INTEFP

Copie aux organisations syndicales du Ministère du Travail



